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CONDITIONS GÉNÉRALES D’AFFAIRES PROFESSIONNELLES 
 
 
1 - Généralités 
1.1 - Usages professionnels 
Les présentes conditions générales d'affaires codifient les usages 
professionnels des fournisseurs de pompes, de pompes à vide, de 
compresseurs, de robinetterie, d’équipements auxiliaires et prestations de 
services. A ce titre, elles constituent la référence professionnelle et sont 
déposées au Bureau des usages du Greffe du Tribunal de Commerce de 
Paris. 
 
1.2 - Application des conditions générales. 
Elles sont conformes aux règles du droit de la concurrence. 
Conformément à l’article L441-6 du code de commerce (Loi dite 
« Dutreil » du 2 août 2005) les conditions générales du fournisseur 
constituent le socle de la négociation commerciale. 
Les présentes conditions générales s’appliquent à l’ensemble des 
relations contractuelles entre « le Fournisseur » et la société cliente ci-
après dénommée « le Client ». 
Toute dérogation aux présentes conditions générales doit faire l’objet 
d’une acceptation expresse et écrite du Fournisseur. 
 
1.3 - Qualification juridique des contrats. 
Les présentes conditions générales sont régies par le droit de la vente 
quand elles s’appliquent à la fourniture de produits standards. Elles sont 
régies par le droit du contrat d’entreprise et, le cas échéant, par le droit du 
contrat de sous-traitance, quand elles s’appliquent à la fabrication d’un 
produit sur la base d’un cahier des charges ou à une prestation de 
service.  
 
1.4 - Coopération des parties 
Le Client a l'obligation de coopérer avec le Fournisseur et de lui fournir 
par écrit toutes les informations et renseignements complets, précis et 
fiables concernant : 
- ses besoins clairement exprimés, 
- les conditions d'exploitation et d'environnement de l’équipement, 
- la composition et les particularités des produits qu'il devra traiter avec 
l'équipement. 
La conformité au contrat s’appréciera en fonction de la satisfaction de ces 
obligations par le Client. Le Fournisseur ne pourra être tenu responsable 
des conséquences d'une omission ou d'une erreur dans les éléments 
fournis par le Client. Ces obligations s'entendent également pour les 
éventuelles phases d'étude, de réalisation et de mise au point de 
l'équipement. 
Ces obligations s’appliquent également au mandataire ou représentant 
du Client. 
Le Fournisseur écoutera les demandes du Client et les respectera, dans 
la limite de la faisabilité, du respect du contrat, et des règles de l’art. Il 
informera le Client, dans la limite de ses connaissances techniques, des 
contraintes de la construction et des effets possibles qu'il peut connaître 
liés à l'usage de l'équipement. 
 
2 - Documents contractuels 
Font partie intégrante du contrat les présentes conditions générales, ainsi 
que les conditions particulières acceptées par les deux parties. 
Les spécifications techniques du fournisseur forment la base technique 
des contrats sauf accord spécifique contraire. 

Ne font pas partie du contrat les documents tels que : documents 
commerciaux, catalogues, publicités, tarifs non mentionnés expressément 
dans les conditions particulières. Les renseignements, photos, poids, prix 
et dessins figurant dans les catalogues, prospectus et tarifs sont donnés 
à titre indicatif et non contractuel, le Fournisseur se réserve le droit d'y 
apporter toute modification.  
 
3 - Commandes, formation et contenu du contrat 
3.1 - Offre, prix et acceptation 
Sauf disposition contraire, la validité de l’offre est d’un mois. 
Les prix sont établis hors taxes, frais de douane, de transport, 
d'assurance, emballage, « départ usine ». Ils sont facturés aux conditions 
du contrat.  
Pour les produits catalogués, la modification de tarif sera communiquée 
au Client dans un délai de 2 mois précédant sa mise en application.

 
 
 
Sauf accord préalable sur un prix déterminé, toute livraison de produits 
catalogués est facturée au prix mentionné sur l’accusé de réception de 
commande.  
Les paiements ont lieu en euros sauf dispositions particulières prévues 
au contrat. 
Si, pour répondre aux demandes du client, l’établissement de l’offre 
nécessite la réalisation d’études préalables spécifiques, mais que cette 
offre n’est pas suivie de commande, ces études feront l’objet d’un prix 
spécifique. 
Le contrat n’est parfait que sous réserve d’acceptation expresse de la 
commande par le Fournisseur par tout moyen écrit. 
Une intention de commande ne sera pas traitée en tant que commande. 
 
3.2 - Contenu des fournitures 
Le contrat sera strictement limité aux fournitures et prestations 
expressément mentionnées par le Fournisseur dans son offre ou 
catalogue. 
Le Fournisseur se réserve le droit : 
- de remplacer les produits faisant l'objet du contrat par des produits de 
spécification équivalente à condition qu'il n'en résulte ni une 
augmentation du prix, ni une altération de la qualité pour le Client. 
- et de confier à tout sous-traitant de son choix, tout ou partie des études, 
fournitures ou prestations objets du contrat. 
 
3.3 - Modification 
Toute modification du contrat demandée par le Client est subordonnée à 
l’acceptation expresse du Fournisseur et formalisée par un accord écrit, 
qui prendra en compte les coûts et délais supplémentaires qui en 
découlent. 
 
3.4 - Suspension 
Toute suspension du contrat demandée par le Client est subordonnée à 
l’acceptation expresse du Fournisseur et formalisée par un accord écrit. 
Cet accord définira la durée de la suspension, ainsi que les coûts et 
délais supplémentaires qui en découlent. 
Dans tous les cas, le fournisseur pourra facturer la quote-part de la 
commande déjà engagée. 
 
3.5 - Annulation de commande 
La commande exprime le consentement du Client de manière 
irrévocable ; il ne peut donc l’annuler, à moins d’un accord exprès et 
préalable du Fournisseur. En conséquence, si le Client demande 
l’annulation de tout ou partie de la commande, le Fournisseur sera en 
droit de demander l’exécution du contrat et le paiement intégral des 
sommes stipulées dans celui-ci. 
 
3.6 - Reprises de produits 
Une reprise, à savoir la reprise de marchandises et la constatation d’un 
avoir au profit du Client, ne peut être effectué que sur un accord exprès, 
préalable et écrit du Fournisseur, qui en donnera les conditions. Le fait 
pour le Fournisseur d’avoir consenti à une reprise pour tel produit, ne 
confère pas au Client le droit d’obtenir une reprise pour d’autres produits, 
même identiques. 
Dans le cas où le Fournisseur a consenti à la reprise, celui-ci devra 
notamment répondre aux conditions cumulatives suivantes : 
- la reprise n’est admise que pour les produits figurant au catalogue du 
Fournisseur en vigueur lors de la demande de reprise ; 
- le Client devra retourner le produit en port payé, à ses frais et risques 
au lieu indiqué par le Fournisseur ; 
- le produit devra être retourné en parfait état, protégé ou emballé dans 
son emballage d’origine ; 
- la reprise ne dispense pas le Client de son obligation de payer ; 
- la reprise donne lieu à l’établissement d’un avoir correspondant au prix 
des produits concernés, après vérification de l’état des produits, moins 
une retenue forfaitaire au titre du traitement administratif de la reprise. 
Dans le cas d’une fabrication d’un produit réalisé sur cahier des charges 
répondant aux spécifications techniques du Client, aucune reprise ne 
sera acceptée. 
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GENERAL CONDITIONS FOR ON-SITE  MAINTENANCE  BY A   
CONSTRUCTOR-SERVICE CONTRACTOR 

1. GENERAL PROVISIONS

1.1 – Professional practice
These general maintenance conditions codify the professional practices of  
constructors-service contractors for pumps, vacuum pumps, compressors, plumbing 
fittings, ancillary equipment and provision of services. They therefore constitute 
the professional benchmark and are lodged with the Practices Office of the Paris 
Commercial Court Registry. 

1.2 - Application of general conditions
They comply with competition law rules. 
Pursuant to Article L441-6, French Commercial Code (known as the "Dutreil" Law 
of 2 August 2005) the supplier or contractor’s general conditions form the basis of 
commercial negotiation. 
These general conditions apply to all contractual relations between the 
"constructor-service contractor" and the client company, hereafter called the 
"Client".
Any departure from these general conditions must be effected by an express written 
acceptance thereof by the constructor-service contractor. 

These conditions shall not apply under the constructor’s guarantee for any defect 
noted after delivery of equipment, which is covered by the constructor’s guarantee 
during the contractual guarantee period. 

2. DEFINITIONS

For the purposes of these general conditions, the following definitions apply: 

Maintenance: All operations whose content is defined under the special conditions 
and which may, as appropriate, comprise the detection, analysis, correction or  
prevention of equipment dysfunction. These operations may be described as 
"services" or "works". 

Constructor-service contractor: contractor to which the maintenance service is 
consigned, and which is also a manufacturer of the same type of equipment. 

Site: agreed location for the constructor-service contractor’s intervention. 

Equipment: appliance made available for maintenance by the client to the 
constructor-service contractor, whether or not the latter is the manufacturer. 

Client: person or entity assigning equipment maintenance to the constructor-
service contractor. 

3 – TRANSPORT AND HANDLING

The constructor-service contractor shall assume the risks of transport and handling, 
for which it is contractually liable. 

4 - DOCUMENTS AND INFORMATION

For optimum service quality, the constructor-service contractor may require the 
client to provide: 

- Technical documentation (plans, notices including the manufacturer’s 
instructions, security and maintenance notices, user manuals, etc), the history 
of  modifications, repairs and interventions effected to the equipment and the 
operating logs, when the constructor-service contractor does not possess such 
items. The agreed intervention periods will not commence until remittance of 
all such documents and information. 

- Documents concerning traceability and source of spare parts and equipment 
made available to it by the client. 

The constructor-service contractor undertakes to ensure the traceability of its own  
interventions. 

5 – ORDERS AND ACCEPTANCE

The transaction shall be considered as having been concluded when the  
constructor-service contractor, after receiving an order, sends a confirmation of 
order or notice of receipt of order. 
The contract shall only come into force on receipt of the agreed deposit, and 
subject to provision of the documents stipulated in the contract, appropriate  and 
usable by the constructor-service contractor. 

6 – OBLIGATIONS OF CONSTRUCTOR-SERVICE CONTRACTOR

The constructor-service contractor undertakes to fulfil the order to the highest 
quality, within the agreed lead times and using qualified personnel. 

The contract shall be executed pursuant to its terms; any amendment must be by 
endorsement agneed by both parties. 

The constructor-service contractor undertakes to effect the services defined in the 
order and agreed by the constructor-service contractor. 

The services exclusively concern the equipment and are effected pursuant to the 
detailed description contained in the order and agreed by the constructor-service 
contractor. 
The equipment is and shall remain in the custody and under the responsibility of 
the client. 

It also undertakes to provide the client with the results of its intervention. 

If during the work, the constructor-service contractor considers that an operation 
not envisaged in the order is necessary, it shall inform the client thereof as soon as 
possible and supply a list of works and parts required, together with an estimate of 
the cost, even in the case of a fixed-price service. The constructor-service 
contractor shall not be liable for any damage arising from the client’s refusal to 
effect  necessary work. In such event, the guarantee clause may not be applied to 
any risk thereby incurred. 

7 – OBLIGATIONS OF CLIENT

7.1 – Access, materiel and human resources 
The client shall provide free access to the constructor-service contractor and its 
representatives assigned to the contract, in good time and without danger, to the 
installations together with the free use of consumables and facilities available in the 
installation, including: oil, grease, lighting, electricity, compressed air, water, 
lockable cloakroom, lockable tool storage area. 
Unless otherwise provided, the Client shall freely make available in good time and 
under its own responsibility, lifting and handling resources necessary for effecting  
maintenance, together with apprioved and qualified personnel and, where 
appropriate, any specific tools. 

7.2 - Security 

The client shall provide the constructor-service contractor with written details of  
security and any other regulations applicable to the installation and necessary for 
effecting the work. 

The client shall be liable for site security. It must in particular ensure compliance 
with security regulations concerning outside contractors. 

Pursuant to special stipulations under the French Employment Code and applicable 
to work effected in an establishment by outside contractors, the Client shall ensure  
coordination of preventive measures on its site.  
These measures shall be defined after joint inspection of the workplaces and risk 
analysis. They shall, where appropriate, be contained in a prevention plan prepared 
pursuant to Article R 237-8, French Employment Code. This Plan shall apply 
throughout the term of the contract. 

The client must effect any works necessary to ensure the security of the installation 
and to put it in compliance with regulations applicable on the effective contract 
date or which come into force during its lifetime. 
Such works shall be effected at the client’s expense, unless they are the exclusive  
responsibility of the constructor-service contractor. 

7.3 – Modifications 

The client shall inform the constructor-service contractor in writing of any  
modifications made or planned to the installation or the employment conditions 
liable to affect the maintenance conditions. 

7.4 – Storage of parts and tools 

At the time of the intervention, spare parts and specific tools made available to the  
constructor-service contractor by the client should be stored in satisfactory 
conditions and pursuant to the maker’s instructions. These parts must be available 
from the start of the intervention to avoid delaying the maintenance operations.
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Sauf accord préalable sur un prix déterminé, toute livraison de produits 
catalogués est facturée au prix mentionné sur l’accusé de réception de 
commande.  
Les paiements ont lieu en euros sauf dispositions particulières prévues 
au contrat. 
Si, pour répondre aux demandes du client, l’établissement de l’offre 
nécessite la réalisation d’études préalables spécifiques, mais que cette 
offre n’est pas suivie de commande, ces études feront l’objet d’un prix 
spécifique. 
Le contrat n’est parfait que sous réserve d’acceptation expresse de la 
commande par le Fournisseur par tout moyen écrit. 
Une intention de commande ne sera pas traitée en tant que commande. 
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augmentation du prix, ni une altération de la qualité pour le Client. 
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fournitures ou prestations objets du contrat. 
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Toute modification du contrat demandée par le Client est subordonnée à 
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qui prendra en compte les coûts et délais supplémentaires qui en 
découlent. 
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Toute suspension du contrat demandée par le Client est subordonnée à 
l’acceptation expresse du Fournisseur et formalisée par un accord écrit. 
Cet accord définira la durée de la suspension, ainsi que les coûts et 
délais supplémentaires qui en découlent. 
Dans tous les cas, le fournisseur pourra facturer la quote-part de la 
commande déjà engagée. 
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l’annulation de tout ou partie de la commande, le Fournisseur sera en 
droit de demander l’exécution du contrat et le paiement intégral des 
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3.6 - Reprises de produits 
Une reprise, à savoir la reprise de marchandises et la constatation d’un 
avoir au profit du Client, ne peut être effectué que sur un accord exprès, 
préalable et écrit du Fournisseur, qui en donnera les conditions. Le fait 
pour le Fournisseur d’avoir consenti à une reprise pour tel produit, ne 
confère pas au Client le droit d’obtenir une reprise pour d’autres produits, 
même identiques. 
Dans le cas où le Fournisseur a consenti à la reprise, celui-ci devra 
notamment répondre aux conditions cumulatives suivantes : 
- la reprise n’est admise que pour les produits figurant au catalogue du 
Fournisseur en vigueur lors de la demande de reprise ; 
- le Client devra retourner le produit en port payé, à ses frais et risques 
au lieu indiqué par le Fournisseur ; 
- le produit devra être retourné en parfait état, protégé ou emballé dans 
son emballage d’origine ; 
- la reprise ne dispense pas le Client de son obligation de payer ; 
- la reprise donne lieu à l’établissement d’un avoir correspondant au prix 
des produits concernés, après vérification de l’état des produits, moins 
une retenue forfaitaire au titre du traitement administratif de la reprise. 
Dans le cas d’une fabrication d’un produit réalisé sur cahier des charges 
répondant aux spécifications techniques du Client, aucune reprise ne 
sera acceptée. 
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FEDERATION DES 
INDUSTRIES MECANIQUES 

ASSOCIATION EUROPEENNE  
DES CONSTRUCTEURS  
DE POMPES 

COMITE EUROPEEN DES 
CONSTRUCTEURS DE  
COMPRESSEURS, POMPES  
A VIDE ET OUTILS A AIR  
COMPRIME  

COMITE EUROPEEEN 
DE L’INDUSTRIE DE LA 
ROBINETTERIE 

8 – COMPLETION TIME

The time estimated for completing the work shall not constitute a commitment by 
the constructor-service contractor unless expressly agreed as such. 

The constructor-service contractor shall be entitled to prolong duration of works it 
undertakes when: 
a) the client places additional work orders accepted by the constructor-service 

contractor; 
b) the client modifies the scope of the planned work with the agreement of the  

constructor-service contractor; 
c) an event of force majeure, as defined in Clause 16, occurs;
d) more generally, the client breaches one of its obligations. 
Should any of the said events occur, a new completion time will be agreed. 

9 – DELAYED COMPLETION

The constructor-service contractor undertakes to inform the client whenever delay 
in completing the services proves inevitable. 
Penalities for delay may only be applied if expressly agreed, in which case: 
- their accumulated amount may not in any circumstances exceed 5% of the 

amount excluding VAT of the cost of work not yet completed; 
- they shall represent fixed compensation in full discharge and exclude any 

other penalty or compensation;  
- such penalties shall only apply to the part of the supplies or services in 

question. 
No penalty or compensation  shall be due if delay is due to any cause attributable to 
the client, a third party or to any of the events listed in the preceding clause or if the 
delay causes no prejudice  

10 - POST-MAINTENANCE ACCEPTANCE

In the absence of special provisions, acceptance shall be deemed to have taken 
place on signature of the document recording the end of the work. 

Formal acceptance shall only be effected insofar as expressly stipulated in the order 
and agreed by the constructor-service contractor. 
In such case, acceptance will be by verification by the client, in the presence of the  
constructor-service contractor, of the conformity of the completed maintenance and 
confirmation thereof in a report signed by both parties. 
Acceptance shall be deemed to be effected by simple remittance of the intervention 
sheet when: 
- the client’s approved acceptance agent is absent ; 
- the equipment is wholly or partly put into service. 

11 - PRICES

Prices are expressed exclusive of VAT.
If the service to be provided exceeds that defined in the order, the extra amount 
shall be calculated on the constructor-service contractor’s prevailing tariffs and be 
subject to an endorsement. 

12 - PAYMENT

Pursuant to Article  L441-6, French Commercial Code, as amended by the 
Economy Modernisation Law  n°2008-776 of 4 August 2008, known as LME, the 
period agreed between the parties for payment of sums due may not exceed forty-
five days from the end of the month or sixty days from issue of the invoice. 
Unless otherwise expressly agreed between the parties, the price shall be paid 
within 30 days from the date of issue of invoice, the usual payment period applied 
by the profession. Payments may not be delayed nor be subject to any deduction or 
set-off. 
Pursuant to ordinary law, only effective collection of the funds shall constitute 
payment. 
Any late payment shall be subject to the application of late payment interest equal 
to the most recent European Central Bank refinancing rate, increased by ten points. 
Any late payment of a sum due which continues eight days after formal notice to 
pay shall entail, at the constructor-service contractor’s option, expiry of the 
contractual term or termination of the contract. 
The fact that the constructor-service contractor avails itself of either of these 
provisions shall not deprive it of the right to apply the reservation of ownership 
clause below. 

13 – RESERVATION OF OWNERSHIP

The constructor-service contractor shall retain full ownership of goods supplied 
until effective payment of the whole price in principal and incidentals. Default in 
payment of any sum due may entail a claim for such goods. However, the Client 
shall, as from delivery, be liable for any damage sustained or caused by the said 
goods. 

The constructor-service contractor shall retain full ownership of goods supplied 
until effective payment of the whole price in principal and incidentals. Default in 
payment of any sum due may entail a claim for such goods. However, the Client 
shall, as from delivery, be liable for any damage sustained or caused by the said 
goods. 

14 - GUARANTEE

The guarantee period is 3 months from the acceptance date as defined in Clause 10. 
The constructor-service contractor undertakes to remedy any operational fault 
caused by poor workmanship in the maintenance service. 
It undertakes to remedy any manufacturing or material defect in the parts or 
components it supplies, excluding intervention costs. 

In all cases, the guarantee applies subject to the following conditions: 
a) The client must give written notice of the defect without delay after its 

manifestation; 
b) The client must be capable of proving observance of operating 

conditions and maintenance of the equipment as requested by the 
constructor-service contractor; 

c) The guarantee shall not apply in the event of: 
- Normal wear and tear, or wear in equipment whose lifespan is less than 3 

months; 
- storage, installation or use of equipment not in compliance with its normal 

purpose, the constructor-service contractor’s instructions or professional 
practice; 

- intervention, repair or dismantling by the client or a third party not approved 
by the constructor-service contractor; 

- default in or delayed payment. 

15 - LIABILITY

The constructor-service contractor shall only be liable insofar as the defective 
nature of its service has been established and defined. 
Its liability is expressly excluded for any indirect and/or intangible loss or damage 
such as loss of income, lost production, lost contracts caused to the client or a third 
party. 
Its liability is also excluded in the event of exclusion of guarantee stipulated in 
Clause 14. 
In all cases, the constructor-service contractor’s liability shall be limited, due to the 
various claims which it might receive, to 25% of total sums received for the 
services concerned. 

16- FORCE MAJEURE

No party hereto may be held liable for delay or default in performing any of its 
obligations hereunder if such delay or default is the direct or indirect effect of an 
event of force majeure, as most widely decided by French jurisprudence, such as: 
occurrence of a natural disaster; earthquake, storm, fire, flood etc; conflict, wars, 
attacks, acts of terrorism, workplace conflict, total or partial strike at the 
constructor-service contractor’s business, the Client, or suppliers, subcontractors, 
providers of services, transporters, postal services, public services, etc.; imperative 
injunction from public authorities (import prohibition, embargo); operating 
accidents, machine breakage, explosion. 
Each party shall inform the other without delay of the occurrence of any event of 
force majeure of which it becomes aware and which, in its opinion, is likely to 
affect execution of the contract. 
Thes parties shall hold discussions as quickly as possible to discern in good faith 
the consequences of the force majeure and jointly decide the measures to be taken. 

17 – POSTPONEMENT, INTERRUPTION OR CANCELLATION DUE TO CLIENT

Should maintenance be postponed, interrupted or cancelled for a reason attributable 
to the Client, the constructor-service contractor shall be entitled to claim from it all 
costs incurred thereby. 

18 - SUBCONTRACTING

The constructor-service contractor reserves the right partially to subcontract the 
work consigned to it without thereby affecting its liability to the Client. It shall 
inform the Client thereof. 

19 - APPLICABLE LAW AND DISPUTES

The contract and its consequences shall be governed by French law. 
Any dispute as to the validity, interpretation or execution of the contract and 
incapable of being amicably resolved, shall be subject to the exclusive jurisdiction 
of the courts for the registered office of the constructor-service contractor. 
Lodged with the Professional Practices Bureau (Bureau des Usages 
professionnels) of the Commercial Court of Paris under n°2009000671
on 06/01/2009
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- modification ou intervention du Client ou d'un tiers sur le produit non 
autorisée par le Fournisseur ou réalisée avec des pièces et/ou des 
consommables non d'origine. 
La garantie ne s'applique pas, et toute responsabilité du Fournisseur est 
exclue en cas de non paiement du Client, et il ne peut se prévaloir de 
l’appel en garantie pour suspendre ou différer ses paiements. 
 
10.2 - Garantie contractuelle 
Sauf stipulation contraire, le Fournisseur offre une garantie de 12 mois à 
compter de la mise à disposition des produits dans les locaux du 
Fournisseur. La garantie s’entend de la garantie mécanique et porte sur 
les défauts de matières et de fabrication. Pour invoquer la garantie, le 
Client doit notifier immédiatement par écrit au Fournisseur les défauts 
qu’il impute au produit et préciser les conditions d’exploitation existant 
lors de la constatation de ces défauts.  
La garantie consiste seulement, au choix du Fournisseur, dans la 
réparation ou le remplacement des produits reconnus défectueux par lui, 
rendus dans ses ateliers. 
Elle ne couvre pas les frais de déplacement, de transport ou d’expédition 
et les frais de dépose-repose tels que frais de manutention. 
 
10.3 - Responsabilité 
La responsabilité du Fournisseur est strictement limitée au respect des 
spécifications contractuelles. Le Fournisseur devra réaliser le produit ou 
prestation demandé par le Client, dans le respect des règles de l’art de sa 
profession. 
 
La responsabilité du Fournisseur sera limitée aux dommages matériels 
directs causés au Client qui résulteraient de fautes imputables au 
Fournisseur dans l’exécution du contrat. 
Le Fournisseur ne sera pas tenu d’indemniser les dommages immatériels 
ou indirects tels que : pertes d’exploitation, de profit, d’une chance, 
préjudice commercial, manque à gagner. 
Le Fournisseur n’est pas tenu de réparer les conséquences 
dommageables des fautes commises par le Client ou des tiers en rapport 

avec l’exécution du contrat et notamment dans les cas énumérés à 
l’article 10.1. 
Le Fournisseur n’est pas tenu des dommages résultant de l’utilisation par 
le Client de documents techniques, informations ou données émanant du 
Client ou imposées par ce dernier. 
 
La responsabilité civile du Fournisseur, toutes causes confondues à 
l’exception des dommages corporels et de la faute lourde, est limitée à 
une somme plafonnée au montant de la fourniture encaissée au jour de 
la prestation.  
 
Le Client se porte garant de la renonciation à recours de ses assureurs 
ou de tiers en relation contractuelle avec lui, contre le Fournisseur ou ses 
assureurs au-delà des limites et exclusions fixées ci-dessus.  
 
11 - Pénalités 
Dans le cas où des pénalités et indemnités ont été convenues d’un 
commun accord, elles ont la valeur d’indemnisation forfaitaire, libératoire 
et sont exclusives de toute autre sanction ou indemnisation. Ces 
pénalités contractuelles seront plafonnées et ne s’appliqueront que sur la 
partie des fournitures ou prestations en cause. 
 
12 - Différends et loi applicable  
Les parties s’engagent à tenter de régler leurs différends à l’amiable 
avant de saisir le Tribunal compétent.  
À défaut d’accord amiable, il est de convention expresse que tout litige 
relatif au contrat sera de la compétence exclusive du tribunal dans le 
ressort duquel est situé le domicile du Fournisseur, même en cas d’appel 
et de pluralité de défendeurs. 
Seul le droit français et, le cas échéant, la Convention de Vienne sur la 
vente internationale de marchandises seront applicables. 
 
Déposées au Bureau des Usages professionnels du Greffe du Tribunal 
de Commerce de Paris sous le n°2009000672, en date du 06/01/2009.
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